
TRÉS IMPORTANTPRIVATE 

PRIVATE 
Le destinataire de la présente assignation est averti que faute par lui de comparaître à l'audience indiquée ou à toute autre à laquelle l'examen de cette affaire serait renvoyé il s'exposerait à ce qu'une décision soit rendue à son encontre sur les seuls éléments fournis par son adversaire

Il lui est en outre indiqué qu'il est tenu de se présenter à cette audience mais qu'il a la faculté de se faire assister ou représenter par un avocat.
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ASSIGNATION EN


RÉFÉRÉ

L'an deux mille

Et le

A la demande de:
La Société ……, SA au capital de ……. F, dont le siège social est ……, agissant poursuites et diligences de son représentant légal, domicilié en cette qualité au siège social de la Société. 

Ayant pour conseil Maître Françoise SIBAUD
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Avocat au Barreau d'Evreux

3 Allée Nathalie Sarraute, Appartement 100

Résidence de l'Abbaye

27000 EVREUX 

francoise.sibaud@wanadoo.fr 

site internet : http://lexilis.free.fr

tél: 02 32 31 02 69. fax: 02 32 31 47 17,
J'ai, Huissier soussigné:
ASSIGNÉ:
· M

 demeurant   à 

où étant et parlant à :

A comparaître par devant Monsieur le Président du TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de CLERMONT-FERRAND (63000), siégeant au Palais de Justice de ladite ville, Cité Judiciaire, 16 Place de l’Etoile, statuant en matière de référé, le…..          deux mille un à neuf heures.

	PRIVATE 
Le ….     2001 à 9 h 00 


Lui rappelant que faute par lui de se présenter à cette audience, il sera statué sur les seuls éléments fournis par le requérant.


POUR
Le compris a procédé à l’acquisition de différents mobiliers auprès de la Société ……. par bon de commande régulièrement établi qui fait la loi des parties.

Cependant et sans raison valable, le compris n’a pas voulu donner suite à son projet et ce malgré différentes demandes amiables.

Néanmoins, les conditions générales régularisées entre les parties prévoyant que la commande est une commande ferme, le contrat faisant la loi des intéressés, l’acompte constituant une avance sur le prix total, ni l’acheteur, ni le vendeur ne pouvant renoncer à exécuter son obligation d’achat ou son obligation de vente, la Société requérante est bien fondée à solliciter le jeu des dispositions de l’article 1583 du Code Civil.

En effet, la vente est parfaite et la propriété est acquise de plein droit à l’acheteur à l’égard du vendeur, dès lors que deux-ci sont convenus de la chose et du prix, qui que la chose n’ait pas été livrée, ni le prix payé.

Dès le moment où la vente est parfaite, pèse sur le vendeur l’obligation de délivrance qui est le transport de la chose vendue en la puissance et la possession de l’acheteur (article 1604 du Code Civil).

Le pendant de cette obligation pour le vendeur est pour l’acheteur l’obligation de recevoir ou d’enlever la chose acquise et celle de payer le prix.

C’est dans ces conditions que la Société requérante se voit contrainte de solliciter justice et condamnation du compris d’avoir à respecter les obligations contractuellement définies.

Enfin, la SA …… ayant dû faire valoir ses droits en justice, est bien fondée à solliciter, sur le fondement de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile, la somme de 2.500,00 F.

PAR CES MOTIFS

Vu les dispositions de l’article 809 alinéa 2 du Code de Procédure Civile,

Condamner le compris à respecter ses obligations contractuelles vu les dispositions de l’article 1583 du Code Civil et les stipulations contractuelles prévoyant que la vente est parfaite, la commande étant ferme et définitive.

Condamner le compris, contre livraison du mobilier qui est à sa disposition, à payer et porter le montant en principal restant dû de            et ce sous astreinte de 100,00 F par jour de retard à compter du huitième jour de la signification de l’ordonnance à intervenir.

Condamner en outre le compris à payer et porter la somme de 2.500,00 F sur le fondement de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.

Condamner enfin le compris en l’intégralité des dépens.

SOUS TOUTES RESERVES

A l’appui de la présente action, seront versées aux débats les pièces selon bordereau joint.

